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CHÖMAGE ET POLITIQUE ECONOMIQUE EN
EUROPE: LES IMPASSES DU NEOLIBERALISME

MICHEL HUSSON

Apres la signature de l'Acte unique en 1988, le traite de Maastricht est entre en
application au 1er Novembre 1993. L'Union europeenne est nee, puis s'est
elargie le 1er janvier 1995 ä FAutriche, la Finlande, et la Suede. La Constitution
du Grand Marche avait donne lieu ä des declarations enthousiastes quant aux
millions d'emplois qui devaient etre crees. Ces promesses n'ont pas ete tenues
et nous voudrions montrer ici que l'Europe neoliberale est en realite incapable
de faire reculer un chömage de masse persistans

LES FRUITS AMERS DU REAJUSTEMENT STRUCTUREL

En 1994, la Commission Europeenne a publie sous l'egide de Jacques Delors
un ouvrage programmatique, appele le «Livre blanc», synthetisant le point de

vue collectif des gouvernements europeens sur le probleme de l'emploi. Ce
Livre blanc est bien oblige de revenir sur ces espoirs: «Cet objectif n'etait pas
un mirage»1, mais les exemples donnes se referent tous ä la phase de reprise
1986-1990. Si l'on considere l'ensemble du cycle, le bilan est moins convaincant
et il devient difficile de parier des «fruits du reajustement structurel»2: si huit
millions d'emplois ont ete effectivement crees entre 1986 et 1990, quatre
millions ont ete detruits depuis, de teile sorte que le nombre de chömeurs est
aujourd'hui, avec plus de 17 millions, superieur ä ce qu'il etait en 1986, le taux
de chömage ayant ä nouveau depasse les 11%.

II n'est d'ailleurs pas possible non plus de considerer la recession ouverte ä

partir de 1990-1991 comme un choc imprevu, dont les causes seraient exterieures
au processus de construction europeen. On invoque la reunification allemande
et la montee des taux d'interet, mais il est beaucoup plus realiste d'incriminer
les politiques de convergence qui, menees simultanement dans tous les pays
europeens, ont donne ä cette recession une ampleur sans precedent. Ce phenomene

illustre bien une contradiction fundamentale de l'orientation neoliberale;
celle-ci prescrit de bioquer les salaires pour gagner en competitivite et exporter

22 ¦ plus. Quand plusieurs pays entretiennent entre eux des relations commerciales
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intenses, de sorte que les achats des uns sont les ventes des autres, il est

inevitable que le «succes» d'une teile politique conduise globalement ä un
etouffement de la machine economique. C'est evidemment ce qui s'est passe, et
le retour ä la case depart du taux de chömage apparait comme le resultat
inevitable de la Strategie maastrichtienne. Ceux qui disaient que l'on ne pourrait
pas creer d'emplois sur la base d'une austerite salariale generalisee avaient
donc finalement raison.

LA LOGIQUE NEOLIBERALE

Le diagnostic porte par les organismes communautaires et internationaux re-

joint celui du patronat autour de quelques idees-cle, qui constituent l'ideologie

neoliberale, et que des economistes de l'Office francais des conjonctures
economiques ont parfaitement resumee: «Le chömage europeen [...] serait

cause essentiellement par les rigidites du marche du travail qui handicaperaient
les entreprises europeennes face ä la concurrence internationale. Les salaires
seraient trop eleves et, en particulier, les charges sociales trop fortes [...]. La
hierarchie des salaires ne serait pas assez ouverte et le travail non qualifie trop
remunere: ceci expliquerait que le taux de chömage soit plus fort pour les

salaries peu diplömes ou peu qualifies. Le chömage serait trop bien indemnise;
ceci n'inciterait pas les chömeurs ä rechercher activement un emploi et freinerait
la baisse des salaires en periode de recession. Les licenciements seraient trop
difficiles; les horaires ne seraient pas assez flexibles. II faudrait donc deregle-
menter le marche du travail, supprimer le salaire minimum, reduire les prestations
sociales.»3 Le neoliberalisme europeen est donc un dogmatisme, pour lequel a

ete invente le terme de «pensee unique». Ce cadre rigide est le socle sur lequel
a ete elabore le projet maastrichtien d'unification economique et monetaire
dont on va chercher ä montrer qu'il est ä la fois contradictoire et fonctionnel.
Les difficultes monetaires sont venues souligner ce paradoxe: c'est au moment
meme oü le Traite de Maastricht se fixait clairement l'objectif d'aller ä la

monnaie unique ä marche forcee que l'on a pu assister ä une perte de substance
du Systeme monetaire europeen. On peut Interpreter ce paradoxe comme
Fillustration du caractere contradictoire du processus maastrichtien. D'un cöte,
1'unification repond ä un besoin reel de coordination des classes dominantes

europeennes, qui suppose la mise en place de fragments d'Etat supra-national.
Mais ce besoin se heurte ä un double dephasage. D'une part, la construction

europeenne en matiere d'europeanisation des firmes est en retard sur le processus
de mondialisation: on n'assiste pas ä un processus d'agregation parallele des

appareils productifs et des appareils d'Etat. Par ailleurs, les fonctions ä assumer ¦ 23
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par l'embryon d'Etat europeen ne peuvent etre que partiellement deplacees au

niveau communautaire, parce que les fonctions de regulation sociale imparties ä

l'Etat continuent pour l'essentiel ä etre assurees principalement au niveau

national. II s'agit donc plus d'une gestion par delegation que de la mise en place
d'un Etat integralement dote de tous ses attributs.

La voie maastrichtienne est donc contradictoire, en ce qu'elle sous-estime le

degre de diversification des situations nationales (rapports de classe, solidite
de la monnaie, politique industrielle). Elle debouche sur une enorme difficulte
politique, avec un fractionnement accru des orientations, et sur un projet
d'Europe ä etages, tournant de fait le dos au projet d'unification. Ces diffi-
cultes resultent d'une surestimation des possibilites de deplacer significa-
tivement le niveau de gestion des affaires courantes. L'eclatement monetaire
est en quelque sorte l'expression d'un necessaire recentrage sur des trajectoires

nationales.

Apres avoir redefini Faxe de sa politique monetaire, soit en devaluant (Grande-

Bretagne, Espagne, Portugal, Italie, Grece), soit en se crispant sur la defense
de la monnaie (France et Allemagne), chaque pays s'est mis ä suivre sa voie
nationale vers l'austerite. L'idee de pacte social a emerge, sans grand succes,
lä oü des gouvernements liberaux de gauche etaient en place (Belgique, Espagne),

avec une plus grande reussite pour le gouvernement italien. Dans les pays oü

la droite a su installer un rapport de forces favorable, au moins electorale-

ment, 1'offensive liberale a repris un cours resolu; au Royaume-Uni, eile

profite d'une reprise (apres une recession sans precedent), tandis qu'elle
patauge dans la recession en France. Quant ä l'Allemagne et plus generalement
les pays europeens ä modele social-democrate (pays scandinaves, Autriche)
l'enfoncement dans le neoliberalisme, ainsi que les contre-coups de l'unification
dans le cas allemand, provoquent des breches importantes dans des modeles
sociaux jusque-lä donnes en exemple. On assiste ä un processus assez eton-
nant de convergence vers un taux de chömage moyen dont aucun pays n'est
dorenavant preserve.
La voie maastrichtienne est cependant rationnelle, car eile permet aux
gouvernements de demultiplier l'austerite neoliberale sous toutes ses formes.
Austerite budgetaire, austerite sociale - avec les offensives contre la protection
sociale et les Services publics- austerite salariale enfin, avec l'argument de

competitivite et de defense de la monnaie. La meilleure maniere de dresser le

constat de cette «convergence neoliberale sans Maastricht» consiste ä examiner
les projets elabores au niveau europeen. Parmi les plus significatifs, on doit
citer, ä cöte du Livre blanc de la Commission Europeenne, le rapport intitule
Vaincre la crise4 etabli par la Table ronde des industriels europeens qui

24 ¦ regroupe les patrons des principaux groupes europeens, tels que Gevaert,
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Unilever, Fiat, Saint-Gobain, Laffarge Coppee, Krupp, Olivetti, Hoffmann-La

Roche, Volvo, International Chemical Industries, Hoechst, Thyssen, Nestle,

Siemens, Daimler-Benz, British Petroleum, Total, Philips, Pirelli, etc. Toute la

philosophie patronale est resumee dans cette formule lapidaire: «II y a du

travail, mais pas ä n'importe quel prix». Ce langage est integralement repris

par l'OCDE, mais aussi par Jacques Delors qui, faisant explicitement reference

au rapport de la Table ronde, a indique que son approche etait ä ses yeux
compatible avec celle du Livre blanc. Le projet delorien consistant ä inclure

d'emblee un pan social dans le traite de Maastricht a donc ete battu ä l'echelle

europeenne. II n'a pas non plus reussi ä donner consistance ä l'idee d'une

relance europeenne concertee.

LES OBSTACLES Ä UNE RELANCE EUROPEENNE

L'un des grands paradoxes de la voie maastrichtienne est qu'elle pretend aller

vers l'unification mais qu'en realite eile reduit les possibilites de politique
coordonnee. Meme des mesures, qui dans un autre cadre et avec d'autres

rapports de force, pourraient etre prises par chaque gouvernement sont en

realite hors d'atteinte. On peut citer le projet de taxe sur les capitaux speculatifs,

la coordination des politiques commerciales, voire une reduction du temps de

travail generalisee. Mais la plus significative concerne evidemment la relance

concertee. En depit des discours tenus au sommet d'Edimbourg (decembre

1992), l'incapacite de l'Union europeenne ä mener une politique de relance est

patente, surtout apres la recession du debut des annees quatre-vingt-dix qui

s'est engouffree dans l'espace neoliberal sans se voir opposer la moindre

velleite de politique contra-cyclique. C'est pourtant ä cela que devrait pouvoir.
servir la construction europeenne. II est donc particulierement important de

comprendre ce qui fait obstacle ä une politique a priori vertueuse, puisqu'elle
se situe d'emblee au niveau d'une Union integree relativement peu ouverte au

commerce exterieur.

La premiere raison est que les conditions de mise en oeuvre d'une teile politique

ne sont pas reunies: eile implique un degre de concertation et de legitimite des

instances supra-nationales bien superieur ä ce qui existe aujourd'hui. Pour que

la relance reussisse, il faudrait que tous les pays acceptent de demarrer en meme

temps, de maniere cooperative. Faute de quoi, c'est le pays qui relancerait

le premier qui aurait perdu, puisque ses voisins beneficieraient, ä travers le

commerce intraeuropeen, de cet effort initial. Une teile Situation releve de la

theorie des jeux (qui est souvent un moyen complique pour decrire des choses

assez simples) et ne remet pas en cause la desirabilite abstraite d'une teile H25
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relance: toutes les simulations montrent que son effet serait positif, meme du

point de vue, etroit, des seuls criteres retenus par Maastricht. Mais, ce qui
manque, finalement c'est l'acceptation des regles et la reconnaissance
commune de l'arbitre.
On se heurte alors ä un second obstacle, qui reside dans la priorite accordee de

fait ä l'austerite budgetaire et sur laquelle on reviendra plus bas. Mais il faut
insister ici pour dire que ces elements d'explication ne suffisent pas entierement.

II y a aujourd'hui, dans l'application du credo neoliberal une part
d'irrationnel, d'obstination contre-productive, qui releve d'un pur fetichisme
financier, au-delä meme de la defense bien comprise des interets des rentiers.
Une relance serait pourtant le meilleur moyen de reduire les deficits et de

pousser les taux d'interet ä la baisse, mais on s'obstine ä inverser les deter-
minations et ä vouloir retablir l'equilibre budgetaire et baisser les taux avant
d'envisager, dans une etape ulterieure qui ne semble pas vouloir venir, une
politique plus dynamique.
Reste de toute maniere un obstacle encore plus decisif, qui renvoie ä une
analyse fundamentale de la crise, et qui apparait bien quand on examine les
differents projets en matiere d'investissement. Le Livre blanc se donne comme
objectif central de stimuler 1'investissement qui devrait passer de 19% du PIB ä

environ 23% ou 24%. Les chiffrages du patronat sont assez voisins, puisqu'ils
evaluent ä 4% du PIB le Supplement d'investissement necessaire au soutien de
la croissance. Toute la question est alors de savoir sur quoi porteraient ces
investissements. Le Livre blanc prevoit de depenser, d'ici ä l'an 2000, 250
milliards d'ecus dans les reseaux de transports, 150 milliards d'ecus dans les
telecommunications, et 174 milliards d'ecus dans les grands projets envi-
ronnementaux. Ce röle central imparti aux reseaux transeuropeens est egalement

une idee-force du rapport de la Table ronde patronale.
La conception de fond qui sous-tend cette orientation apparait mieux quand on
la rapproche des propositions avancees par un groupe d'economistes reunis
autour de Jacques Dreze et Edmond Malinvaud. Ces demiers, qui ne se distinguent
pas vraiment par leur heterodoxie, prefereraient des investissements cibles vers
des secteurs oü les besoins ne sont pas satisfaits, comme le logement social, la
renovation et le transport urbain; les reseaux transeuropeens sont cites, mais
avec une reserve quant ä leur «valeur sociale». Les memes privilegient le

principe de subventions ä l'emploi qui consiste «ä approuver des projets
specifiques, et ä verser une Subvention proportionnelle au contenu en travail de

ces projets [...] Une teile approche semble necessaire si l'on souhaite concentrer
les subventions sur des projets qui, sinon, n'auraient pas ete mis en ceuvre, et qui
soient porteurs d'un rendement social adequat.»5 Cette redecouverte de la

26 ¦ planification, dans la mesure meme oü eile emane d'economistes tout ä fait
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orthodoxes, revele la profondeur de la crise du Systeme capitaliste et souligne la

vraie source du chömage en Europe: la rarefaction, non pas de besoins ä

satisfaire, mais d'occasions d'investissement rentables.

Ce debat d'experts a l'interet de montrer qu'il existe au moins deux conceptions

de la relance europeenne. D'un cöte, la relance dure, centree sur les besoins en

infrastructures determines par le patronat, et enterines par Delors ä grands

coups d'hymnes ä la societe «communicationnelle». De l'autre, une relance

douce, fondee sur la satisfaction des besoins elementaires, financee de maniere

planifiee en fonction de la «valeur» ou du «rendement social» des differents

projets. On voit bien oü vont spontanement les preferences du Systeme, et l'on

comprend qu'il ne suffira pas de manifestes d'economistes pour imposer de

nouvelles modalites de fonctionnement ä un Systeme economique crispe sur

ses criteres etriques.

LA CHAPE DE PLOMB DE L'AUSTERITE BUDGETAIRE

L'un des produits residuels de la derniere recession est l'augmentation des

deficits publics qui, dans tous les pays, ont plus ou moins largement depasse les

3% fatidiques fixes comme critere par Maastricht. La France en est officielle-

ment ä 5% mais, compte tenu des artifices de presentation, la realite se situe

certainement au-dessus. Pour l'ensemble de l'Union europeenne, on arrive ä

6%, c'est-ä-dire le double de la norme maastrichtienne. Les dettes publiques en

viennent ä representer des pourcentages importants du Produit interieur brut

(PIB), et elles tendent ä s'accroitre rapidement, dans la mesure oü elles sont

auto-entretenues en raison du niveau des taux d'interet.

Les causes d'un tel mouvement, qui va tellement ä l'encontre du projet
maastrichtien renvoient en partie aux effets conjoncturels de la recession: les

depenses demeurent relativement inertes ä la conjoncture, qui marque au contraire

fortement le profil des recettes. Sur la periode de recession, entre 1990 et 1993,

les depenses budgetaires en Europe ont augmente de 48% ä 52% du PIB alors

que les recettes passaient dans le meme temps de 44% ä 46% du PIB. Mais il ne

s'agit pas seulement de profil conjoncturel; sur une plus longue periode aussi,

on constate que les depenses publiques (prises au sens large, c'est-ä-dire en y

incluant la protection sociale) manifestem de fortes inerties societales qui

s'opposent dans la pratique ä l'application de politiques neoliberales visant au

«retrait» de l'Etat. En 1994, les ressources courantes des administrations

publiques representaient un pourcentage du PIB superieur de six points ä ce

qu'il etait en 1978.

Cette croissance des prelevements obligatoires ne correspond pas ä une cor- ¦ 27
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ruption bureaucratique de l'economie de marche, mais ä la montee d'aspira-
tions populaires et legitimes tenant ä la securite sociale au sens large et ä la
mise ä disposition de Services publics. Ce dispositif ne convient plus aux
exigences du capital aujourd'hui, mais sa vitesse de demantelement est tres
faible et s'inscrit dans les statistiques du deficit budgetaire. Celles-ci doivent
etre decryptees en relation avec les enjeux sociaux: la montee du deficit
renvoie en grande partie au fait que l'on prefere emprunter aupres des «riches»
plutöt que de leur faire payer l'impöt. C'est une Situation d'iniquite fiscale qui
n'est pas nouvelle historiquement mais qui vient redoubler la pression au
deficit en raison du niveau actuel des taux d'interet. Le fait que le taux d'interet
reel soit superieur au taux de croissance implique, toutes choses egales par
ailleurs, une augmentation de la part des charges d'interet dans le budget.
Notons au passage que les rentiers gagnent ainsi sur les deux tableaux, en etant
dispenses d'impöts, et en empochant les interets des emprunts que les Etats ont
ete obliges de faire aupres d'eux, ä des taux d'interet sans precedent dans
l'histoire du capitalisme.

LE PRINCIPE DE L'AUSTERITE SALARIALE

Le maintien du taux de chömage ä un niveau eleve a au moins un merke, que
souligne l'OCDE: «Les hausses salariales sont restees moderees dans la zone de
l'OCDE, refletant dans une certaine mesure la persistance de taux eleves de
chömage.»6 C'est pourquoi les gouvernements s'accordent de fait sur le maintien
de l'austerite salariale. Le rapport economique pour 1993 de la Commission
Europeenne l'ecrit noir sur blanc: «L'amelioration de la rentabilite est donc
essentiellement ä attendre de la poursuite d'une progression moderee des
remunerations reelles par rapport ä la productivite du travail.»7 Le Livre blanc
de la Commission declare quant ä lui qu'une progression du salaire reel infe-
rieure d'un point ä celle de la productivite «pourrait constituer une regle empi-
rique acceptable.» Ce nouveau recul de la part des salaires dans la valeur ajoutee
serait la condition d'une relance de l'investissement puis de la croissance. Mais
cet enchainement vertueux n'a pas fonctionne comme prevu: en une dizaine
d'annees, le partage du revenu s'est modifie d'environ sept points en faveur du
revenu du capital, Findice de rentabilite a augmente d'un tiers, sans que le ratio
investissement/PIB ne montre une semblable tendance ä la hausse.
Des lors, le risque est grand, comme l'indiquait l'Office francais des conjonc-
tures economiques des juillet 1994 ä propos de la France, «que la reprise,
soutenue initialement par les remises ä niveau necessaires de l'appareil produc-

28 ¦ tif, ne debouche pas sur une croissance durable faute d'une expansion continue
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de la consommation. La croissance des annees 1994 et 1995 pourrait alors

epouser uniquement le mouvement du cycle de l'investissement et retomber

rapidement.»8 Et, compte tenu des donnees que l'on vient d'evoquer rapidement,

il est possible d'etendre au niveau europeen cette autre remarque: «La question
du partage entre salaires et profits devrait toutefois venir rapidement sur le

devant de la scene. Les mecanismes de marche peuvent en effet s'averer

insuffisants pour rapprocher les evolutions des remunerations reelles de celles

de la productivite du travail, ce qui serait certainement souhaitable ä moyen
terme. La necessite d'une politique active des revenus pourrait alors appa-
raitre. Elle s'opposerait evidemment au principe etabli dans les annees quatre-

vingt, de la primaute des echelons decentralises de negociation salariale.»9 Tel

semble bien etre le cadre macro-economique au sein duquel se developpent les

strategies des acteurs sociaux en Europe.

DES EMPLOIS FORCEMENT PRECAIRES

L'Europe maastrichtienne devrait rester longtemps celle du chömage et de la

precarite. En effet, tous les textes de reference comme le Livre blanc refusent

explicitement la seule voie reellement creatrice d'emplois, ä savoir la reduction

generalisee du temps de travail. L'idee que le salaire doit augmenter moins vite

que la productivite est presentee comme une norme: autrement dit, la part des

salaires doit continuer ä baisser et les inegalites ä se creuser.

Le Livre blanc insiste par ailleurs sur l'idee qu'il n'existe pas de remedes-

miracle: «Ni le protectionnisme, ni la fuite economique en avant, ni la baisse

generalisee des durees du travail, ni le partage du travail, ni la diminution

drastique des salaires, ni des coupes sombres dans la protection sociale pour
nous aligner sur nos concurrents des pays en voie de developpement» ne

representent des Solutions viables. En meme temps, il se fixe comme objectif
de faire significativement reculer le chömage en Europe, gräce ä la creation de

15 millions d'emplois. Toute la question est de savoir comment il entend

atteindre cet ambitieux objectif.
Les exercices menes ä 1'occasion delivrent un message assez ambivalent, que
l'on retrouve, point par point, dans un document plus recent de la Commission,

adopte en octobre 1995. En premier lieu, le prolongement des tendances

actuelles conduit ä moyen terme ä un enlisement, voire ä une aggravation de la

Situation sur le marche du travail, teile que la mesure le taux de chömage.

L'horizon semble donc gravement bouche, et la crise sociale n'a aucune raison

de ne pas s'approfondir. Et pourtant, une amelioration radicale de cette Situation

n'apparait pas completement hors de portee: des modifications relativement >29



LE CHÖMAGE traverse 1996/2

marginales de la croissance et de la productivite transforment assez sensiblement

les projections.
Les principaux resultats chiffres disponibles sont les suivants. Dans le cas d'une
croissance mediocre de l'ordre de 1,8%, aucun emploi ne serait cree et le taux
de chömage europeen depasserait 14% en Fan 2000, soit 21 millions de chömeurs

pour l'ensemble de la Communaute.
Si 1'emploi augmentait entre 1995 et 2000 ä la meme vitesse que sur la periode
1980-1991 (soit environ 0,5% par an), cela conduirait en l'an 2000 ä un taux de

chömage ä peu pres inchange, de 11,8%. II faut donc une progression de

l'emploi d'au moins 1% pour aboutir ä une baisse significative du taux de

chömage.
Avec l'hypothese plus optimiste du Livre blanc (+2% d'emplois par an), on
obtient 144 millions d'emplois en l'an 2000, soit environ 15 millions de plus
qu'aujourd'hui, et le taux de chömage baisse tres significativement ä un niveau
de 5% de la population active. II faut cependant interroger cet optimisme du
Livre blanc qui parle constamment de «croissance plus riche en emplois.» La
difficulte majeure est bien de creer 2% d'emplois avec 3% de croissance du
PIB, ce qui correspond ä un ralentissement de la productivite par tete.
Un tel scenario souleve immanquablement l'objection de la competitivite:
comment concilier une moindre croissance de la productivite et une ameliora-
tion de la competitivite? Le Livre blanc met lui-meme le doigt sur cette
difficulte quand il ecrit: «Le revenu tire des gains de productivite dans la
production des biens ne sera pas suffisamment eleve pour financer la creation
d'emplois dans le reste de l'economie. Tout nouveau gain devra desormais
resulter d'une meilleure productivite dans le secteur des Services lui-meme.»
C'est une premiere difficulte.
Une autre surgit, si on se rappelle que le Livre blanc preconise une progression
du salaire reel inferieure d'un point ä celle de la productivite. Dans la mesure oü
la productivite n'augmenterait que de 1%, cette regle revient ä dire que le
salaire reel ne doit pas augmenter. Une teile configuration, qui suppose une
croissance de l'emploi de 2% sans croissance du salaire represente une rupture
tres nette avec le mode de formation actuel des salaires. Meme si l'on admet
cette rupture, on se trouve face ä une autre difficulte: ä salaire constant, la masse
salariale augmente comme les emplois, donc de 2%, alors que la croissance du
PIB est de 3%. Comment combler durablement cet ecart? En ne repondant pas ä

cette question des debouches, on ne fait que reproduire l'erreur de perspective
qui a empeche d'anticiper le retournement brutal de l'investissement et de la
croissance au debut des annees quatre-vingt-dix.
Le Livre blanc cherche pourtant ä apporter une reponse ä la lancinante question
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dissocier les differentes fonctions des autorites publiques en ce qui concerne la

fourniture de ces Services, en tant qu'entites chargees de la production, de

l'achat et de la reglementation, dans des secteurs tels que la sante publique et les

telecommunications.» Ces reformes «devraient permettre de mieux repondre

aux besoins des utilisateurs en reduisant le coüt budgetaire de ces Services et en

developpant les debouches potentiels.» II s'agit donc, semble-t-il, de remettre la

sante publique et les telecommunications aux «forces du marche.» Mais on ne

voit pas tres bien comment un tel processus de privatisation pourrait en soi

fournir ä la Communaute «un cadre adequat pour la creation de debouches.» On

aurait plutöt tendance ä voir dans cette dereglementation une source supple-
mentaire de suppressions d'emplois. L'impact de ces eventuelles privatisations
a ete en effet evalue par un reseau d'organismes de prevision de six pays: les

suppressions d'emploi atteindraient 290'000 en France, 180'000 en Italie et

140'000 en Allemagne, soit un total europeen de 800'000 emplois.10

Les modalites de creation des 15 millions d'emplois promis demeurent donc

une enigme, dont la cie ne peut se trouver que dans le röle specifique que l'on
entend faire jouer ä une forme tres particuliere de reduction de la duree du

travail. Certes, le Livre blanc procede par denegation en affirmant que l'orientation

proposee «implique des changements importants, mais pas une

dereglementation pure et simple des marches du travail en Europe.» Mais une
lecture approfondie permet de dessiner au moins en creux une reponse plus
globale, qui met en jeu la duree du travail. Le Livre blanc analyse la contribution

de la reduction de la duree du travail aux creations d'emploi au cours
des annees quatre-vingt et propose d'avancer dans cette voie, en formulant un

premier objectif, qui est «de reconnaitre les changements qui sont dejä en

cours dans le marche du travail, notamment dans le domaine du travail ä temps
partiel ou variable et, en tenant compte de ces developpements, de parvenir ä

une distribution plus large des emplois et des revenus. Cela implique une

modification continue de la structure et du niveau du temps de travail pour
s'adapter aux nouveaux besoins en matiere d'organisation du travail et

d'emplois.» II s'agit bien «d'accroitre le nombre d'emplois pour des niveaux
donnes de production» tout en refusant «une demarche contraignante venant
du sommet, visant ä introduire une semaine de travail plus courte par la voie

legislative.»
La variable d'ajustement permettant de creer plus d'emplois avec la meme
croissance est donc bien la reduction de la duree du travail, mais sous la forme
d'une extension du travail partiel ou «variable». L'ensemble des contradictions
ä laquelle se voit soumise l'Europe de Maastricht debouche donc sur un projet
d'essence neoliberale qui revient ä etendre la sphere de la precarite afin de creer
des emplois ä mi-temps qui concerneront principalement les femmes. Ce «31
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constat confirme s'il en etait besoin que la reduction du temps de travail est bien

au cceur de la question sociale en Europe. On se trouve de ce point de vue ä la
croisee des chemins que l'on peut ainsi resumer: ou bien l'Europe des 35 heures,

ou bien les petits boulots pays par pays.
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ZUSAMMENFASSUNG

ARBEITSLOSIGKEIT UND POLITISCHE WIRTSCHAFTSPOLITIK:
DAS NEOLIBERALE EUROPA IN DER SACKGASSE

Die Bildung des europäischen Marktes gab Anlass zu grossen Hoffnungen, was

die Schaffung von Millionen Arbeitsplätzen anbetrifft. Diese Versprechungen

wurden jedoch nicht gehalten, und wir möchten hier aufzeigen, dass das neoliberale

Europa in Wirklichkeit nicht fähig ist, einer permanenten Massenarbeitslosigkeit

entgegenzuwirken. Die Schaffung von Arbeitsplätzen während des

Wirtschaftsaufschwungs zwischen 1986 und 1990 war nicht das Ergebnis einer

strukturellen Anpassung. Die Stellen wurden denn auch während der Rezession zu

Beginn der 90er Jahre wieder aufgehoben. Diese Rezession kann als Produkt der

sogenannten Politik der gegenseitigen Annäherung interpretiert werden.

Die neoliberale Logik basiert auf einem dogmatischen Gedankengut, dessen

bevorzugte Ziele die Höhe der Gehälter, der soziale Schutz und die angebliche

Starrheit des Arbeitsmarktes sind. Die für den Aufbau Europas gewählte
Methode gründet sich also nicht auf der Errichtung eines sozialen Raumes,

sondern ist einzig auf die Einführung einer Einheitswährung ausgerichtet. Doch

kam es paradoxerweise gerade in dem Moment, als der Vertrag von Maastricht

diese Zielsetzung festlegte, zu einem Substanzverlust des europäischen

Währungssystems.

Die wichtigste Funktion des im Vertrag von Maastricht angelegten «Verfahrens»

ist in Wirklichkeit die Beförderung der neoliberalen Offensive in allen

möglichen Formen. Alle programmatischen Dokumente, wie das Weissbuch

der europäischen Regierungen, betonen drei Anforderungen: das Ansteigen der

Gehälter muss in Schranken gehalten, die Sanierung der öffentlichen Finanzen

an erste Stelle gesetzt und eine allgemeine Reduzierung der Arbeitszeit vermieden

werden. Diese grundlegende Position erklärt die Unfähigkeit des heutigen

Europa, eine konzertierte Wiederbelebung der Wirtschaft zu realisieren und

damit eine teilweise Verminderung der Arbeitslosigkeit zu ermöglichen. Denn

in der Tat kann eine solche Politik angesichts der anhaltenden Sparmassnahmen

in den Staatshaushalten nicht umgesetzt werden. Diese Sparmassnahmen sind

selber die Folge der Verminderung der Steuereinnahmen aus Kapitalerträgen

und des Ansteigens der Zinssätze, die notwendig sind, um diejenigen, die

immer weniger Steuern zahlen, dazu zu bringen, dem Staat Kredit zu gewähren

und so das Defizit mitzufinanzieren. Es ist also eindeutig, dass die rigiden

Sparmassnahmen im Bereich des Staatsbudgets mit jenen der Gehälter

zusammenhängen: In beiden Fällen handelt es sich um eine Aufteilung des

Einkommens und nicht um wirtschaftliche Universalgesetze. ¦ 33
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Die Sparmassnahmen bei den Gehältern werden durch die Notwendigkeit der
Wiederherstellung des Gewinns gerechtfertigt, der dann seinerseits zu
Investitionen ermutigen soll. Man stösst hier jedoch auf einen grundlegenden
Widerspruch: Das neoliberale Jahrzehnt der 80er Jahre führte durch Ersticken
der Nachfrage in die schlimmste Rezession der Nachkriegszeit. Soll auf diese
Weise fortgefahren werden, bis es in zwei Jahren wieder zu einer Rezession
kommt? Die neoliberalen Stellungnahmen geben auf diese Frage keine
zufriedenstellende Antwort.
Wie kann die europäische Kommission unter diesen Bedingungen die Schaffung

von 15 Millionen Arbeitsplätzen bis ins Jahr 2000 versprechen? Die
Lösung dieses Rätsels findet sich in der spezifischen Rolle, die der Reduzierung
der Arbeitszeit zugeschrieben wird. Durch sie sollen mehr Arbeitsplätze bei
gleichbleibendem Wachstum geschaffen werden. Doch es handelt sich dabei
um eine besondere Form, die auf der Ausdehnung der Teilzeitarbeit oder der
gleitenden Arbeitszeit basiert. Alle diese Widersprüche, denen sich das Europa
von Maastricht gegenübersieht, führen somit zu einem Projekt, das die
allgemeine Unsicherheit weiter verstärken wird.

(Übersetzung: Monika Poloni)
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